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SOLIDAIRES 
AVEC LES 
AGRICULTEURS  
 
La FNME-CGT est solidaire avec la colère qui s’exprime 
aujourd’hui chez les agriculteurs, et appelle à faire converger 
les revendications de tous les salariés : Pour pouvoir bien 
vivre de son travail ! 
 

La FNME-CGT condamne les politiques et les 
directives du gouvernement et de l’Union 
européenne qui conduisent à réduire sévèrement 
les revenus des agriculteurs comme des autres 
salariés au profit d’une minorité.  

Le salariat est également touché de plein fouet 
par ces mêmes politiques et directives de plus en 
plus insupportables prises par le gouvernement 
Macron-Darmanin-Le Maire contre ceux qui 
veulent vivre de leur travail. 

Salariés, agriculteurs, nous subissons tous 
l’inflation : la flambée des prix de l’alimentation 
est sans précédent, plus de 20 % en deux ans, 
mais nos salaires et nos pensions n’ont pas 
augmenté à la hauteur de ces hausses, tout 
comme les revenus de la grande partie des 
agriculteurs. 

Le gouvernement libéral cherche à favoriser ceux 
qui sont complices de cette politique 
d’étranglement volontaire des petits agriculteurs, 
des industriels qui prétendent parler en leur nom, 
et qui touchent 30 % des subventions.  

La FNME-CGT exige du ministre Darmanin 
l’abandon de toutes les poursuites contre les 
militants syndicalistes, notamment ceux de 
l’énergie qui l’an dernier ont été mis en garde à 
vue, convoqués à la gendarmerie, la police, au 
tribunal, ou condamnés alors qu’ils défendaient 
leur régime pionnier de retraite ou exigeaient des 
hausses de salaires.  

La FNME-CGT demande aussi aux employeurs 
des Industries électriques et gazières (IEG) de 
prendre l’exemple du ministre Darmanin avec les 
agriculteurs en abandonnant toutes les 
procédures internes, conseils de disciplines, 
sanctions allant jusqu’au licenciement pour des 
militants n’ayant rien d’autre à se reprocher que 
de manifester sans rien dégrader. 

Rappelons que les inégalités sont énormes dans 
l’agriculture, avec 80 % des aides captées par 20 
% des agriculteurs.  

La dérégulation du marché a favorisé la 
spéculation sur les matières premières et 
l’agrobusiness, et ce sont les multinationales de 
l’agroalimentaire et de la grande distribution qui 
en tirent leur profit record. Le PDG de Lactalis a 
vu sa fortune augmenter de 70 %, alors que des 
agriculteurs ne disposent que de 700 euros par 
mois pour vivre. 

Il en va de même pour les salariés de l’énergie et 
particulièrement des agents des Industries 
électriques et gazières qui subissent en le 
combattant depuis 20 ans l’ouverture du marché.  

Le 30 janvier à EDF et Enedis, le 1er février à 
RTE, nous serons en grève à nouveau pour 
exiger l’augmentation de nos salaires.  
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La FNME-CGT dénonce l’explosion des factures 
d’électricité et de gaz que le marché fait subir aux 
usagers : d’ailleurs, la FNME-CGT refuse 
l’augmentation de 10 % des tarifs d’électricité 
décidés par le ministre Le Maire pour le 1ᵉʳ 
février.  

 

Trop, c’est trop : la FNME-CGT se prononce pour 
le retour aux Tarifs Réglementés de Vente (TRV) 
pour tous les consommateurs, pour la sortie du 
marché, et pour un « juste prix » de l’électricité qui 
conduirait à une baisse des factures de 40 %. 

 

 

 

Le juste prix, aussi pour les produits 
agricoles et c’est donc l’ensemble du modèle 
agricole qu’il faut repenser pour bien 
produire, bien manger et bien vivre de son 
travail.  

Le juste prix, et le juste salaire, car ce sont 
les salaires qu’il faut augmenter pour 
permettre aux travailleuses et aux 
travailleurs de s’acheter une nourriture de 
qualité, produite localement...

 
 
La FNME-CGT invite les salariés, les militants à participer aux 
actions des travailleurs agricoles et à faire converger leurs 
revendications avec celles des salariés et des retraités, contre 
la politique du gouvernement. 
 


